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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

Les deuxième à sixième alinéas du 5 du I de l’article 6 de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 
précitée sont remplacés par deux alinéas ainsi rédigés :

« – si le notifiant est une personne physique : ses nom, prénoms, adresse électronique ; si le 
notifiant est une personne morale : sa forme sociale, sa dénomination sociale, son adresse 
électronique ; si le notifiant est une autorité administrative : sa dénomination et son adresse 
électronique ; ces conditions sont réputées satisfaites dès lors que le notifiant est un utilisateur 
inscrit du service de communication au public en ligne mentionné au même 2, qu’il est connecté au 
moment de procéder à la notification et que l’opérateur a recueilli les éléments nécessaires à son 
identification ;

« – la catégorie à laquelle peut être rattaché le contenu litigieux, la description de ce contenu, les 
motifs pour lesquels il doit être retiré, rendu inaccessible ou déréférencé et, le cas échéant, la ou les 
adresses électroniques auxquelles ce contenu est rendu accessible. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement de cohérence.

La notification prévue à l’article 6 I 5° de la loi pour la confiance dans l’économie numérique est 
mise en cohérence avec les modalités simplifiées de notification prévues par la présente loi. Compte 
tenu du champ distinct de l’article 6 et de l’article 6-2 (le premier visant aussi, par exemple, les faits 
de piratage), sont néanmoins conservées des obligations spécifiques  du dernier alinéa de l’article 
6.I.5°.


